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propre, il y a T'argent gris: celui de la
fraude fiscale, du contournement du
contrôle des changes.
«Le recycleur dargent sale dispose lui
aussi de la vaste panoplie des opérations

de camouflage des valeurs
patrimoniales, utilisées à l'égard des autorités

fiscales étrangères.» (Message du
Conseil fédéral, p. 32).

Les dispositions
proposées

Le climat est aujourd'hui différent.
L'affaire de la «Lebanon connection»
accéléra les choses de manière inhabituelle.

Le 28 novembre, le Conseil fédéral

exigeait, sur proposition de Mme
Kopp, un projet pour le printemps 89.
Une commission se mettait immédiatement

au travail (le Message cite sa
composition, mais il omet Renate Schwob
qui fut associée aux premiers travaux).
Le dispositif proposé prévoit deux
règles essentielles. Premièrement, il inscrit

dans la loi l'obligation d'identification

que la convention de diligence
impose aux seules banques. Tous les
professionnels (banquiers ou non) sont
désormais concernés; d'autre part le défaut
de vigilance sera sanctionné par jugement

public. On relèvera à ce sujet que
le Conseil fédéral juge sévèrement la
Convention de diligence («La nouvelle
formulation du préambule laisse deviner

le glissement de son caractère originel

de quasi-droit de surveillance vers
une orientation de droit corporatif»).
Deuxièmement, la loi réprime l'entrave
à l'identification de valeurs criminelles,
dont on sait ou doit présumer qu'elles
proviennent d'un crime.
Les circonstances sont aggravantes lorsque

l'auteur est membre d'une organisation

criminelle, membre d'une bande
formée pour se livrer au blanchissage,
ou qu'U réalise un chiffre d'affaires
important

La preuve
nécessaire

La nouvelle loi qui introduit trois
notions essentielles (blanchissage, bande,
organisation criminelle) donne désormais

des bases à l'entraide judicaire,
tout en évitant le flou de la notion
d'association de malfaiteurs. Mais elle ne
sera efficace que si les juges informateurs

en font un usage large. Si la Suisse

joue un rôle dans les affaires de drogue,
c'est certainement en fonction de
l'efficacité et de la réputation de sa place
financière. Cela signifie que l'acte
premio' (production, vente, organisation),
se situe hors de son territoire. Presque
toujours les autorités judiciaires suisses
devront agir à la requête des autorités
étrangères. Au niveau de l'enquête,
elles doivent le faire sans réticence, levant
le secret bancaire aussi souvent que
nécessaire.
Le Message fédéral montre la difficulté
de l'exercice.
«Si l'infraction a été commise à l'étranger,

le juge suisse devra se convaincre
de l'origine criminelle des fonds sur la
base des prescriptions helvétiques en
matière de preuves. Il est évident que la

question des preuves sera singulièrement

compliquée par la pratique
courante des envois groupés et le voisinage
des fonds du marché gris ou noir avec
les valeurs d'origine criminelle. Tel est
néanmoins le tribut que le droit pénal
doit payer à la légalité.» (op. cit. p. 23).
Si toute condamnation doit certes être
pesée avec le plus grand scrupule,
l'ouverture des enquêtes, en ce domaine,
doit en revanche être acceptée sans
formalisme excessif.
Le 28 novembre, la décision du Conseil
fédéral a marqué une prise de
conscience de la responsabilité suisse. Le
parlement la confirmera certainement
Il appartiendra au troisième pouvoir, le
judiciaire, de mettre en œuvre.
Tout dépendra de lui. ¦

CARBURANT

La cagnotte qui fond
(pi) On sait que les cantons souhaitent
qu'une partie de la réserve constituée

par les droits d'entrée et la surtaxe sur
les carburants leur soit attribuée. Otto
Stich aurait préféré diminuer la charge
fiscale grevant l'essence sans plomb
(DP 906). Des calculs effectués par les
services fédéraux semblent pourtant
plaider contre cette générosité: si la
cagnotte dépasse largement les deux
milliards actuellement, les recettes
futures ne devraient pas suffire à couvrir
les coûts de construction, d'entretien
et de police pour les routes nationales
existantes et à construire. La réserve
devrait même atteindre le niveau zéro
aux environs de 1996, pour descendre

jusqu'à - 2 milliards à peu près en l'an
2000. Les recettes ne devraient en effet

augmenter que modestement, alors

que les frais de construction et d'entretien

grimpent et que de nouvelles
tâches peuvent ou pourront être financées

par le fonds, protection de
l'environnement oblige.
Prudents, les fonctionnaires ont également

prévu que les initiatives Trèfle à

quatre, qui s'opposent à quatre tronçons

autoroutiers, pouvaient être
acceptées par le peuple, d'où de substantielles

économies. Dans pareil cas, on
prévoit que la réserve diminuera certes,

mais qu'elle sera encore riche, se¬

lon les méthodes de calcul utilisées, de
448 à 1221 millions en l'an 2000. Enfin,

si des compensations à la non-
construction de ces tronçons étaient
accordées aux régions concernées,
sous forme d'amélioration du réseau
routier existant la réserve oscillerait
entte - 669 et 104 millions en l'an
2000.
En ne réalisant pas les quatre tronçons
contestés, la Confédération n'aurait
pas à dépenser 3505 millions environ,
et les cantons 395 millions. Si des

mesures compensatoires étaient prises,
ces économies seraient de 1960
millions pour la Confédération alors que
les cantons devraient débourser 330
millions supplémentaires.
Les mesures compensatoires comprennent

les évitements de Payerne, Dom-
didier/Dompierre, Avenches, Faoug et
Morat en remplacement du tronçon de
la NI; la construction d'une jonction
pour la N4; les évitements de Soleure,
Granges et Lengnau/Pieterlen ainsi

que des mesures de protection contre le

bruit pour maîtriser les nuisances du
trafic qui ne pourra emprunter le tronçon

de la N5; la construction d'une
route principale, dont le tracé Porren-

truy - Delémont comporterait
plusieurs tunnels, en compensation de la
Transjurane. ¦
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